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PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

1. Introduction

La demande de soumissions contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des annexes, et elle est
divisée comme suit:

Partie 1 Renseignements généraux : renferme une description générale du besoin;

Partie 2 Instructions à l'intention des soumissionnaires : renferme les instructions, clauses et
conditions relatives à la demande de soumissions;

Partie 3 Instructions pour la préparation des soumissions : donne aux soumissionnaires les
instructions pour préparer leur soumission;

Partie 4 Procédures d'évaluation et méthode de sélection : décrit la façon selon laquelle se
déroulera l'évaluation et présente les critères d'évaluation auxquels on doit répondre dans
la soumission, ainsi que la méthode de sélection;

Partie 5 Attestations : comprend les attestations à fournir;

Partie 6 Exigences relatives à la sécurité et autres exigences : comprend des exigences
particulières auxquelles les soumissionnaires doivent répondre; et

Partie 7 Clauses du contrat subséquent: contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront à
tout contrat subséquent.

Les annexes comprennent l'Énoncé des travaux, la Base de paiement, la liste de vérification des
exigences relatives à la sécurité, et toute autre annexe. 

2. Sommaire

2.1 Recherche et développement pour la défense Canada (RDDC) Suffield a récemment amorcé un
programme de recherche sur les lésions par le souffle comportant un volet axé principalement sur
les lésions cérébrales traumatiques (LCT) par le souffle. Les travaux portent sur un modèle murin
de LCT, de même que sur des modèles expérimentaux ex vivo. De nouveaux instruments sont
utilisés pour exposer ces modèles expérimentaux à des ondes de choc produites par une
impulsion unique, permettant ainsi d'étudier leur effet sur le tissu cérébral, séparément des forces
d'accélération/de décélération et des forces causant des effets de commotion. Il est essentiel de
caractériser complètement ces effets à l'échelle moléculaire pour bien comprendre l'étiologie des
lésions et pour mettre au point de façon rationnelle des contre-mesures médicales.  Les objectifs
du contrat sont :  1) Évaluer l'effet des ondes de choc sur les appareils et systèmes de
l'organisme à l'échelle moléculaire, et 2)  Déterminer l'efficacité des traitements médicaux
candidats sur les lésions cérébrales traumatiques par le souffle.  Il est prévu que n'importe quel
contrat sera efficace pendant une période de  un an et demi (1,5) ans à compter de la date
d'adjudication

2.2 Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité.  Pour de plus amples renseignements,
consulter la Partie 6, Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et autres exigences,
et la Partie 7, Clauses du contrat subséquent. Les soumissionnaires devraient consulter le
document « Exigences de sécurité dans les demandes de soumissions de TPSGC - Instructions
pour les soumissionnaires » (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/lc-pl/lc-pl-fra.html#a31)sur le
site Web Documents uniformisés d'approvisionnement ministériels. 
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2.3 Les soumissionnaires doivent fournir une liste de noms ou tout autre documentation connexe,
selon les besoins, conformément à l’article 01 des instructions uniformisées 2003 et 2004.

2.4 Pour les besoins de services, les soumissionnaires quitouchent une pension ou qui ont reçu un
paiement forfaitaire, doivent fournir les renseignements demandés, tel que décrit à l’article 3 de la
Partie 2 de la demande de soumissions. 

2.5 Ce besoin est limité aux produits et(ou) services canadiens. 

3. Compte rendu
Les soumissionnaires peuvent demander un compte rendu des résultats du processus de demande de
soumissions. Les soumissionnaires devraient en faire la demande à l'autorité contractante dans les 15
jours ouvrables, suivant la réception des résultats du processus de demande de soumissions. Le compte
rendu peut être fourni par écrit, par téléphone ou en personne.

PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES SOUMISSIONNAIRES

1. Instructions, clauses et conditions uniformisées
Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande de soumissions par un numéro,
une date et un titre sont reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees
-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

Les soumissionnaires qui présentent une soumission s'engagent à respecter les instructions, les clauses
et les conditions de la demande de soumissions, et acceptent les clauses et les conditions du contrat
subséquent.

Le document 2003 (2013-06-01), Instructions uniformisées - biens ou services - besoins concurrentiels,
est incorporé par renvoi dans la demande de soumissions et en fait partie intégrante.

Le paragraphe 5.4 du document 2003, Instructions uniformisées - biens ou services - besoins
concurrentiels, est modifié comme suit :

Supprimer : soixante (60) jours
Insérer : quatre-vingt-dix (90) jours

2. Présentation des soumissions
Les soumissions doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et à
l'endroit indiqués à la page 1 de la demande de soumissions.

Les soumissions transmises par télécopieur à l'intention de TPSGC seront acceptées.

3. Ancien fonctionnaire
Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement
forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds
publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats attribués à
des anciens fonctionnaires, les soumissionnaires doivent fournir l'information exigée ci-dessous avant
l’attribution du contrat. Si la réponse aux questions et, s’il y a lieu les renseignements requis, n’ont pas été
fournis par le temps où l’évaluation des soumissions est complétée, le Canada informera le
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soumissionnaire du délai à l’intérieur duquel l’information doit être fournie. Le défaut de se conformer à la
demande du Canada et satisfaire à l’exigence dans le délai prescrit rendra la soumission non recevable.

3.1 Définition
Aux fins de cette clause,

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion des
finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la
Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être :

a. un individu;
b. un individu qui s'est incorporé;
c. une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou
d. une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un

intérêt important ou majoritaire.

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite
de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période du
paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se mesure de
façon similaire.

« pension » signifie une pension ou une allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de la
fonction publique (LPFP), L.R., 1985, ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les
prestations de retraite supplémentaires, L.R., 1985, ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La
pension ne comprend pas les pensions payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des
Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17, à la Loi sur la continuation de la pension des services de
défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada,
1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch.
R-11, à la Loi sur les allocations de retraite des parlementaires, L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de la
pension versée conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8.

3.2 Ancien fonctionnaire touchant une pension
Selon les définitions ci-dessus, est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire touchant une
pension? Oui (  )    Non (  )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante pour tous les anciens fonctionnaires touchant
une pension, le cas échéant :

a. le nom de l'ancien fonctionnaire;
b. la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite.

En fournissant cette information, les soumissionnaires acceptent que le statut du soumissionnaire retenu,
en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en vertu de la LPFP, soit publié dans les rapports de
divulgation proactive des marchés, sur les sites Web des ministères, et ce conformément à l’Avis sur la
Politique des marchés : 2012-2 et les Lignes directrices sur la divulgation des marchés.

3.3 Directive sur le réaménagement des effectifs
Est-ce que le soumissionnaire est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu de la
Directive sur le réaménagement des effectifs? Oui (  )   Non (  )

Si oui, le soumissionnaire doit fournir l'information suivante :
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a. le nom de l'ancien fonctionnaire;
b. les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire;
c. la date de la cessation d'emploi;
d. le montant du paiement forfaitaire;
e. le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire;
f. la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le

nombre de semaines;
g. nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un

programme de réaménagement des effectifs.

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des honoraires
qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 5 000 $, incluant
les taxes applicables.

4. Demandes de renseignements - en période de soumission
Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit à l'autorité contractante au
moins trois (3) jours civils avant la date de clôture des soumissions. Pour ce qui est des demandes de
renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne puisse pas y répondre.

Les soumissionnaires devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la demande de
soumissions auquel se rapporte la question et prendre soin d'énoncer chaque question de manière
suffisamment détaillée pour que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de
renseignements techniques qui ont un caractère exclusif doivent porter clairement la mention « exclusif »
vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une
discrétion absolue, sauf dans les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a pas
un caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander au
soumissionnaire de le faire, afin d'en éliminer le caractère exclusif, et permettre la transmission des
réponses à tous les soumissionnaires. Le Canada peut ne pas répondre aux demandes de
renseignements dont la formulation ne permettrait pas de les diffuser à tous les soumissionnaires.

5. Lois applicables
Tout contrat subséquent sera interprété et régi selon les lois en vigueur en Alberta, et les relations entre
les parties seront déterminées par ces lois.

À leur discrétion, les soumissionnaires peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un
territoire canadien de leur choix, sans que la validité de leur soumission ne soit mise en question, en
supprimant le nom de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou
du territoire canadien de leur choix. Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les
soumissionnaires acceptent les lois applicables indiquées.

6. Améliorations apportées au besoin pendant la demande de soumissions
Les soumissionnaires qui estiment qu'ils peuvent améliorer, techniquement ou technologiquement, le
devis descriptif ou l'énoncé des travaux contenus dans la demande de soumissions, sont invités à fournir
des suggestions par écrit à l'autorité contractante identifiée dans la demande de soumissions. Les
soumissionnaires doivent indiquer clairement les améliorations suggérées et les motifs qui les justifient.
Les suggestions, qui ne restreignent pas la concurrence ou qui ne favorisent pas un soumissionnaire en
particulier, seront examinées à la condition qu'elles parviennent à l'autorité contractante au plus tard cinq
(5) jours avant la date de clôture de la demande de soumissions. Le Canada aura le droit d'accepter ou
de rejeter n'importe quelle ou la totalité des suggestions proposées.
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7. Fondement du titre du Canada sur les droits de propriété intellectuelle
Recherche et développement pour la défense Canada (RDDC) est exemptée de l'application de la
politique du Conseil du Trésor intitulée Politique sur le titre de propriété intellectuelle découlant des
marchés d'acquisition de l'État, approuvée le 1er juin 2000  comme par SMA de RDDC (S&T) PI-02. 

Le RDDC a déterminé que tout droit de propriété intellectuelle découlant de l'exécution des travaux prévus
par le contrat subséquent appartiendra au Canada, pour les motifs suivants : 6.4.1) l'objet principal du
contrat ou des biens livrables en vertu du contrat est de générer des connaissances et une information
pour diffusion dans le public;

PARTIE 3 - INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES SOUMISSIONS

1. Instructions pour la préparation des soumissions
Le Canada demande que les soumissionnaires fournissent leur soumission en sections distinctes, comme
suit :

Section I: Soumission technique (1 copie papier ou 1 copie télécopiée)
Section II : Soumission de gestion (1 copie papier ou 1 copie télécopiée)
Section III: Soumission financière (1 copie papier ou 1 copie télécopiée)
Section IV: Attestations (1 copie papier ou 1 copie télécopiée)

Les prix doivent figurer dans la soumission financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans une
autre section de la soumission.

Le Canada demande que les soumissionnaires suivent les instructions de présentation décrites ci-après
pour préparer leur soumission :

a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm);
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande de soumissions:

En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les agences et ministères fédéraux
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus
d'approvisionnement Politique d’achats écologiques                          
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html).
Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, les soumissionnaires devraient :

1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées provenant
d'un aménagement forestier durable et contenant au moins 30 % de matières recyclées; et

2) utiliser un format qui respecte l'environnement: impression noir et blanc, recto-verso/à double
face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux.

Section I : Soumission technique
Dans leur soumission technique, les soumissionnaires devraient démontrer leur compréhension des
exigences contenues dans la demande de soumissions et expliquer comment ils répondront à ces
exigences. Les soumissionnaires devraient démontrer leur capacité et décrire l'approche qu'ils prendront
de façon complète, concise et claire pour effectuer les travaux.

La soumission technique devrait traiter clairement et de manière suffisamment approfondie des points
faisant l'objet des critères d'évaluation en fonction desquels la soumission sera évaluée. Il ne suffit pas de
reprendre simplement les énoncés contenus dans la demande de soumissions. Afin de faciliter
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l'évaluation de la soumission, le Canada demande que les soumissionnaires reprennent les sujets dans
l'ordre des critères d'évaluation, sous les mêmes rubriques. Pour éviter les recoupements, les
soumissionnaires peuvent faire référence à différentes sections de leur soumission en indiquant le
numéro de l'alinéa et de la page où le sujet visé est déjà traité.

Section II : Soumission de gestion
Dans leur soumission de gestion, les soumissionnaires doivent décrire leur capacité et leur expérience
ainsi que l'équipe de gestion de projet et inclure le contact du ou des client(s).

Section III : Soumission financière
Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de
paiement reproduite à l'annexe « B  ».  Le montant total des taxes applicables doit être indiqué
séparément.

Section IV : Attestations
Les soumissionnaires doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5.

PARTIE 4 - PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

1. Procédures d'évaluation

a) Les soumissions seront évaluées par rapport à l'ensemble des exigences de la demande de
soumissions, incluant les critères d'évaluation techniques, de gestion, et financiers. 

b) Une équipe d'évaluation composée de représentants du Canada évaluera les soumissions.

1.1 Évaluation technique
Les critères techniques obligatoires et les critères techniques cotés sont inclus dans l'annexe “F”.

1.2 Évaluation de la gestion
Les critères techniques cotés sont inclus dans l'annexe “F”.

1.3 Évaluation financière
Les coûts pour les articles de l'annexe «B» seront additionnés pour obtenir le coût estimatif total soumis à
une limitation des dépenses. 

2. Méthode de sélection – Note combinée la plus haute sur le plan du mérite technique et du
prix

2.1 Pour être déclarée recevable, une soumission doit : 

a. respecter toutes les exigences de la demande de soumissions; et
b. satisfaire à tous les critères obligatoires; et
c. obtenir le minimum requis de 75% des points pour les critères d'évaluation technique

dans chacune des deux (2) catégories cotées:

(i) 66 points pour la catégorie B.1. Soumission technique (Total de points = 88);
(ii) 30 points pour la catégorie B.2. Soumission de gestion (Total de points = 40);

2.2. Les soumissions qui ne répondent pas aux exigences a) ou b) ou c) seront déclarées non
recevables.
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2.3. La sélection sera faite en fonction du meilleur résultat global sur le plan du mérite technique et du
prix. Une proportion de 75% sera accordée au mérite technique et une proportion de 25%.

2.4. Afin de déterminer la note pour le mérite technique, la note technique globale de chaque
soumission recevable sera calculée comme suit: le nombre total de points obtenus sera divisé par
le nombre total de points pouvant être accordés, puis multiplié par 75%.

2.5. Afin de déterminer la note pour le prix, chaque soumission recevable sera évaluée
proportionnellement au prix évalué le plus bas et selon le ratio de 25%.

2.6. Pour chaque soumission recevable, la cotation du mérite technique et la cotation du prix seront
ajoutées pour déterminer la note combinée.

2.7 La soumission recevable ayant obtenu le plus de points ou celle ayant le prix évalué le plus bas
ne sera pas nécessairement choisie. La soumission recevable qui obtiendra la note combinée la
plus élevée pour le mérite technique et le prix sera recommandée pour l'attribution du contrat.

[Le tableau ci-dessous présente un exemple où les trois soumissions sont recevables et où la sélection de
l'entrepreneur se fait en fonction d'un ratio de 60/40 à l'égard du mérite technique et du prix,
respectivement.] Le nombre total de points pouvant être accordé est de 135, et le prix évalué le plus bas
est de 45 000,00 $ (45).

2e 3e1erÉvaluation globale
80.8975.5683.84Note combinée  

45/45 x 40 = 40.0045/50 x 40 = 36.00 45/55 x 40 = 32.73 Note pour le prix   

92/135 x 60 = 40.8989/135 x 60 = 39.56 115/135 x 60 = 51.11Note pour le mérite
technique 

     Calculs  

$45,000.00$50,000.00$55,000.00Prix évalué de la
soumission

92/13589/135 115/135 Note technique globale
Soumissionnaire 3Soumissionnaire 2 Soumissionnaire 1

Méthode de sélection - Note combinée la plus haute sur le plan du mérite technique (60%) et du
prix (40%)

PARTIE 5 - ATTESTATIONS

Les soumissionnaires doivent fournir les attestations  et la documentation  exigées pour qu’un contrat leur
soit attribué. 

Les attestations que les soumissionnaires remettent au Canada peuvent faire l’objet d’une vérification à
tout moment par le Canada.  Le Canada déclarera une soumission non recevable, ou à un manquement
de la part de l’entrepreneur, s’il est établi qu’une attestation du soumissionnaire est fausse, que ce soit
pendant la période d’évaluation des soumissions, ou pendant la durée du contrat.

 L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour vérifier les
attestations du soumissionnaire.  À défaut de répondre à cette demande, la soumission sera également
déclarée non recevable, ou sera considéré comme un manquement au contrat. 
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1. Attestations obligatoires préalables à l’attribution du contrat

1.1 Code de conduite et attestations - documentation connexe

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire et ses affiliés,
respectent les dispositions stipulées à l’article 01 Code de conduite et attestations - soumission
des instructions uniformisées 2003. La documentation connexe requise à cet égard, assistera le
Canada à confirmer que les attestations sont véridiques.  

1.2 Programme de contrats fédéraux pour l'équité en matière d'emploi - Attestation de
soumission

En présentant une soumission, le soumissionnaire atteste que le soumissionnaire, et tout
membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, n'est pas nommé dans la
liste des « soumissionnaires à admissibilité limitée »  
(http://www.rhdcc.gc.ca/fra/travail/index.shtml) du Programme de contrats fédéraux (PCF) pour
l'équité en matière d'emploi disponible sur le site Web de Ressources humaines et
Développement des compétences Canada (RHDCC) - Travail.

Le Canada aura le droit de déclarer une soumission non recevable si le soumissionnaire, ou tout
membre de la coentreprise si le soumissionnaire est une coentreprise, figure dans la liste des « 
soumissionnaires à admissibilité limitée » du PCF au moment de l'attribution du contrat.

2. Attestations additionnelles préalables à l'attribution du contrat
Les attestations énumérées ci-dessous devraient être remplies et fournies avec la soumission mais elles
peuvent être fournies plus tard. Si l'une de ces attestations n'est pas remplie et fournie tel que demandé,
l'autorité contractante en informera le soumissionnaire et lui donnera un délai afin de se conformer aux
exigences. À défaut de répondre à la demande de l'autorité contractante et de se conformer aux
exigences dans les délais prévus aura pour conséquence que la soumission sera déclarée non recevable.

2.1 Attestation du contenu canadien

2.1.1 Clause du Guide des CCUA A3050T  (2010-01-11), Définition du contenu canadien.

2.1.2 Attestation
Cet achat est limité aux services canadiens.

Le soumissionnaire atteste que :

(  ) le service offert est un service canadien tel qu'il est défini au paragraphe 2 de la clause
A3050T.

2.2 Statut et disponibilité du personnel
Le soumissionnaire atteste que, s'il obtient le contrat découlant de la demande de soumissions, chaque
individu proposé dans sa soumission sera disponible pour exécuter les travaux, tel qu'exigé par les
représentants du Canada, au moment indiqué dans la demande de soumissions ou convenue avec ce
dernier. Si pour des raisons hors de son contrôle, le soumissionnaire est incapable de fournir les services
d'un individu identifié dans sa soumission, le soumissionnaire peut proposer un remplaçant avec des
qualités et une expérience similaires. Le soumissionnaire doit aviser l'autorité contractante de la raison
pour le remplacement et fournir le nom, les qualités et l'expérience du remplaçant proposé. Pour les fins
de cette clause, seule les raisons suivantes seront considérées comme étant hors du contrôle du
soumissionnaire : la mort, la maladie, le congé de maternité et parental, la retraite, la démission, le
congédiement justifié ou la résiliation par manquement d'une entente.
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Si le soumissionnaire a proposé un individu qui n'est pas un employé du soumissionnaire, le
soumissionnaire atteste qu'il a la permission de l'individu d'offrir ses services pour l'exécution des travaux
et de soumettre son curriculum vitae au Canada. Le soumissionnaire doit, sur demande de l'autorité
contractante, fournir une confirmation écrite, signée par l'individu, de la permission donnée au
soumissionnaire ainsi que de sa disponibilité.

2.3 Études et expérience
Clause du Guide des CCUA A3010T (2010-08-16), Études et expérience

PARTIE 6 - EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ, EXIGENCES FINANCIÈRES ET AUTRES
EXIGENCES

1. Exigences relatives à la sécurité

1.1. Avant l'attribution d'un contrat, les conditions suivantes doivent être respectées :

a) le soumissionnaire doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel
qu’indiqué à la Partie 7 - Clauses du contrat subséquent;

b) les individus proposés par le soumissionnaire et qui doivent avoir accès à des
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements
de travail dont l'accès est réglementé doivent posséder une attestation de sécurité tel
qu’indiqué à la Partie 7 - Clauses du contrat subséquent;

c) le soumissionnaire doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des
renseignements ou à des biens de nature protégée ou classifiée ou à des établissements
de travail dont l'accès est réglementé;

1.2. On rappelle aux soumissionnaires d’obtenir rapidement la cote de sécurité requise. La décision
de retarder l’attribution du contrat, pour permettre au soumissionnaire retenu d’obtenir la cote de
sécurité requise, demeure à l’entière discrétion de l’autorité contractante.

1.3. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les
soumissionnaires devraient consulter le document « Exigences de sécurité dans les demandes
de soumissions de TPSGC - Instructions pour les soumissionnaires »
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/lc-pl/lc-pl-fra.html#a31) sur le site Web Documents
uniformisés d'approvisionnement ministériels.

PARTIE 7 - CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat subséquent découlant de la demande de
soumissions et en font partie intégrante.

1. Énoncé des travaux
L'entrepreneur doit exécuter les travaux conformément à l'énoncé des travaux qui se trouve à l'annexe
«A», et aux parties technique et de gestion de la soumission de l'entrepreneur intitulée ______, en date
du _____ .
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2. Clauses et conditions uniformisées
Toutes les clauses et conditions identifiées dans le contrat par un numéro, une date et un titre sont
reproduites dans le Guide des clauses et conditions uniformisées d'achat
(https://achatsetventes.gc.ca/politiques-et-lignes-directrices/guide-des-clauses-et-conditions-uniformisees
-d-achat) publié par Travaux publics et Services gouvernementaux Canada.

2.1 Conditions générales
2040 (2013-06-27), Conditions générales - recherche et développement, s'appliquent au contrat et en font
partie intégrante.

2.2 Clause du Guide des CCUA
K3410C (2008-12-12), Le Canada détient les droits de propriété intellectuelle sur les renseignements
originaux 

3. Exigences relatives à la sécurité

3.1 Les exigences relatives à la sécurité suivantes (LVERS et clauses connexes) s’appliquent et font
partie intégrante du contrat.

3.1.1. L'entrepreneur ou l'offrant doit détenir en permanence, pendant l'exécution du contrat ou de l'offre
à commandes, une attestation de vérification d'organisation désignée (VOD) en vigueur, délivrée
par la Direction de la sécurité industrielle canadienne (DSIC) de Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada (TPSGC).

3.1.2. Les membres du personnel de l'entrepreneur ou de l'offrant devant avoir accès à des
établissements de travail dont l'accès est réglementé doivent TOUS détenir une cote de
FIABILITÉ en vigueur, délivrée ou approuvée par la DSIC de TPSGC.

3.1.3. Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE DOIVENT
PAS être attribués sans l'autorisation écrite préalable de la DSIC de TPSGC.

3.1.4. L'entrepreneur ou l'offrant doit respecter les dispositions?:

a) de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité (s'il
y a lieu), reproduite ci-joint à l'Annexe  « A »; 

b) du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition).

4. Durée du contrat

4.1 Période du contrat
La période du contrat est du _____ (indiquer la date du début de la période) au _____ inclusivement
(indiquer la date de la fin de la période).
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5. Responsables

5.1 Autorité contractante
L'autorité contractante pour le contrat est: 

Lorraine Jenkinson
Spécialiste en approvisionnements
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Région de l'Ouest, approvisionnements
Plaza Telus Nord 
10025 avenue Jasper, 5e étage
Edmonton, AB T5J 1S6  

Téléphone : 780-497-3593 Télécopieur : 780-497-3510
Courriel : lorraine.jenkinson@pwgsc-tpsgc.gc.ca

L'autorité contractante est responsable de la gestion du contrat, et toute modification doit être autorisée
par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur ne doit pas effectuer de travaux dépassant la portée du
contrat ou des travaux qui n'y sont pas prévus, suite à des demandes ou instructions verbales ou écrites
de toute personne autre que l'autorité contractante.

5.2 Responsable technique (Pour être nommé dans le contrat.)
Le responsable technique pour le contrat est :

Nom : _____
Titre : _____
Organisation : _____
Adresse : _____

Téléphone : ___-___-____ Télécopieur : ___-___-____
Courriel : ________________ .

Le responsable technique représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés
dans le cadre du contrat. Il est responsable de toutes les questions liées au contenu technique des
travaux prévus dans le contrat. On peut discuter des questions techniques avec le responsable technique;
cependant, celui-ci ne peut pas autoriser les changements à apporter à l'énoncé des travaux. Ces
changements peuvent être effectués uniquement au moyen d'une modification au contrat émise par
l'autorité contractante.

5.3 Responsable des achats (Pour être nommé dans le contrat.)
Le responsable des achats pour le contrat est :

Nom : _____
Titre : _____
Organisation : _____
Adresse : _____

Téléphone : ___-___-____ Télécopieur : ___-___-____
Courriel : ________________ .

Le responsable des achats représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés en
vertu du contrat. Il est responsable de la mise en oeuvre d'outils et de procédures exigés pour
l'administration du contrat. L'entrepreneur peut discuter de questions administratives identifiées dans le
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contrat avec le responsable des achats; cependant, celui-ci ne peut pas autoriser de changements à
l'énoncé des travaux. Des changements à l'énoncé des travaux peuvent être effectués uniquement au
moyen d'une modification au contrat émise par l'autorité contractante.

5.4 Représentant de l'entrepreneur

Nom : _____

Titre : _____

Organisation : _____

Téléphone : ___-___-____ Télécopieur : ___-___-____

Courriel : ________________ .

6. Divulgation proactive de marchés conclus avec d’anciens fonctionnaires
En fournissant de l’information sur son statut en tant qu’ancien fonctionnaire touchant une pension en
vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), l’ entrepreneur a accepté que cette
information soit publiée sur les sites Web des ministères, dans le cadre des rapports de divulgation
proactive des marchés, et ce, conformément à l’Avis sur la Politique des marchés : 2012-2 du Secrétariat
du Conseil du Trésor du Canada.

7. Paiement

7.1 Base de paiement
L'entrepreneur sera remboursé pour les coûts qu'il a raisonnablement et convenablement engagés dans
l'exécution des travaux, établis conformément à la base de paiement à l'annexe « B », jusqu'à une
limitation des dépenses de _______ $( (insérer le montant au moment de l'attribution du contrat). Les
droits de douane sont inclus et les taxes applicables sont en sus.

7.2 Limitation des dépenses

7.2.1. La responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur en vertu du contrat ne doit pas dépasser
la somme de _____ $. Les droits de douane sont inclus et les taxes applicables sont en sus.

7.2.2. Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux découlant de
tout changement de conception, de toute modification ou interprétation des travaux, ne sera
autorisée ou payée à l'entrepreneur, à moins que ces changements de conception, modifications
ou interprétations n'aient été approuvés, par écrit, par l'autorité contractante avant d'être intégrés
aux travaux. L'entrepreneur n'est pas tenu d'exécuter des travaux ou de fournir des services qui
entraîneraient une augmentation de la responsabilité totale du Canada à moins que
l'augmentation n'ait été autorisée par écrit par l'autorité contractante. L'entrepreneur doit informer,
par écrit, l'autorité contractante concernant la suffisance de cette somme : 

a. lorsque 75 p. 100 de la somme est engagée, ou
b. quatre (4) mois avant la date d'expiration du contrat, ou
c. dès que l'entrepreneur juge que les fonds du contrat sont insuffisants pour l'achèvement

des travaux,

selon la première de ces conditions à se présenter.
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7.2.3. Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, l'entrepreneur
doit lui fournir par écrit une estimation des fonds additionnels requis. La présentation de cette
information par l'entrepreneur n'augmente pas la responsabilité du Canada à son égard.

7.3 Paiements progressifs

7.3.1. Le Canada effectuera les paiements progressifs conformément aux dispositions de paiement du
contrat, à raison de une fois par mois au plus, pour les frais engagés dans l'exécution des
travaux, jusqu'à concurrence de 90 p. 100 du montant réclamé et approuvé par le Canada si: 

a. une demande de paiement exacte et complète en utilisant le formulaire PWGSC-WR01,
Demande de paiement progressif, et tout autre document exigé par le contrat ont été
présentés conformément aux instructions relatives à la facturation fournies dans le
contrat;

b. le montant réclamé est conforme à la base de paiement;

c. la somme de tous les paiements progressifs effectués par le Canada ne dépasse pas
100 p. 100 de la totalité du montant à verser en vertu du contrat;

d. toutes les attestations demandées sur le formulaire PWGSC-WR01 ont été signées par
les représentants autorisés.

7.3.2. Le solde du montant dû sera payé conformément aux dispositions de paiement du contrat lorsque
tous les travaux exigés au contrat auront été complétés et livrés si les travaux ont été acceptés
par le Canada et une demande finale pour le paiement est présentée.

7.3.3. Les paiements progressifs ne sont que des paiements provisoires. Le Canada peut procéder à
une vérification gouvernementale et des vérifications provisoires du temps et des coûts et
apporter lorsqu'il y a lieu des correctifs au contrat pendant l'exécution des travaux. Tout paiement
en trop qui résulte du versement des paiements progressifs ou d'une autre cause doit être
remboursé rapidement au Canada.

7.4 Clauses du Guide des CCUA
A9117C (2007-11-30),T1204 - demande directe du ministère client 
C0102C (2010-01-11), Vérification discrétionnaire - universités et collèges canadiens 
OU 
C0705C (2010-01-11), Vérification discrétionnaire des comptes

8. Instructions relatives à la facturation - demande de paiement progressif

8.1. L'entrepreneur doit soumettre une demande de paiement en utilisant le formulaire
PWGSC-WR01, Demande de paiement progressif. 

Chaque demande doit présenter:

a. toute l'information exigée sur le formulaire PWGSC-WR01;
b. toute information pertinente détaillée à l'article intitulé « Présentation des factures » des

conditions générales;
c. une liste de toutes les dépenses.

Chaque demande doit être appuyée par:

a. une copie des feuilles de temps pour corroborer le temps de travail réclamé;
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b. une copie des factures, reçus, pièces justificatives pour tous les frais directs, frais de
déplacement et de subsistance;

c. une copie du rapport mensuel sur l'avancement des travaux.

8.2. Les taxes applicables doivent être calculées pour le montant total de la demande, avant
l'application de la retenue. Au moment de la demande de la retenue, il n'y aura pas de taxes
applicables à payer car celles-ci ont été réclamées et sont payables sous les demandes de
paiement progressif précédentes.

8.3. L'entrepreneur doit préparer et certifier un original et deux (2) copies de la demande sur le
formulaire PWGSC-WR01, et les envoyer au responsable des achats identifié sous l'article
intitulé « Responsables » du contrat pour fin d'attestation après l'inspection et l'acceptation des
travaux.

Le responsable des achats fera parvenir l'original et les deux (2) copies de la demande pour
attestation et présentation au Bureau du traitement des paiements pour toutes autres attestations
et opérations de paiement.

8.4. L'entrepreneur ne doit pas soumettre de demandes avant que les travaux identifiés sur la
demande soient complétés.

9. Attestations

9.1 Conformité
Le respect des attestations et documentation connexe fournies par l'entrepreneur avec sa soumission est
une condition du contrat et pourra faire l'objet d'une vérification par le Canada pendant la durée du
contrat. En cas de manquement à toute déclaration de la part de l'entrepreneur, à fournir la
documentation connexe ou encore si on constate que les attestations qu'il a fournies avec sa soumission
comprennent de fausses déclarations, faites sciemment ou non, le Canada aura le droit de résilier le
contrat pour manquement conformément aux dispositions du contrat en la matière.

9.2 Clauses du Guide des CCUA
A3060C (2008-05-12), Attestation du contenu canadien 

10. Lois applicables
Le contrat doit être interprété et régi selon les lois en vigueur ____________ (insérer le nom de la
province ou du territoire précisé par le soumissionnaire dans sa soumission, s'il y a lieu) et les relations
entre les parties seront déterminées par ces lois. 

11. Ordre de priorité des documents
En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la
liste.

a) les articles de la convention;
b) les conditions générales - 2040 (2013-06-27), Conditions générales - recherche et

développement; 
c) l'Annexe « A », Énoncé des travaux;
d) l'Annexe « B », Base de paiement;
e) l'Annexe « C », Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité;
f) l’Annexe « D », Attestation de Divulgation;
g) la soumission de l'entrepreneur datée du _______, (inscrire la date de la soumission) (si la

soumission a été clarifiée ou modifiée, insérer au moment de l’attribution du contrat : « clarifiée le
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_____ » ou « modifiée le _________ » et inscrire la ou les dates des clarifications ou
modifications).

12. Contrat de défense
Clause du Guide des CCUA A9006C (2012-07-16), Contrat de défense

13. Clause du Guide des CCUA
A2000C (2006-06-16), Ressortissants étrangers (entrepreneur canadien)
A9015C (2011-05-16), Animaux d'expérimentation 
A9062C (2011-05-16), Règlements concernant les emplacements des Forces canadiennes 
B6800C (2007-11-30), Liste du matériel et des matériaux non consommables 

14. Assurances
Clause du Guide des CCUA G1005C (2008-05-12), Assurances

15. Attestation de divulgation
A la fin des travaux, l'entrepreneur doit soumettre au responsable des achats et à l'autorité contractante
une copie de l'attestation de divulgation jointe à l'annexe « D» prévoyant que toutes les divulgations
applicables ont été soumises ou qu'il n'y avait aucune divulgation à soumettre en vertu de l’article 28 de
2040 Conditions générales - recherche et développement. 
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ÉNONCÉ DES TRAVAUX . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ANNEXE « A »

1. Titre:  Analyse moléculaire des lésions cérébrales traumatiques par le souffle

2. Contexte:

RDDC Suffield a récemment amorcé un programme de recherche sur les lésions par le souffle
comportant un volet axé principalement sur les lésions cérébrales traumatiques (LCT) par le souffle. Les
travaux portent sur un modèle murin de LCT, de même que sur des modèles expérimentaux ex vivo. De
nouveaux instruments sont utilisés pour exposer ces modèles expérimentaux à des ondes de choc
produites par une impulsion unique, permettant ainsi d'étudier leur effet sur le tissu cérébral, séparément
des forces d'accélération/de décélération et des forces causant des effets de commotion. Il est essentiel
de caractériser complètement ces effets à l'échelle moléculaire pour bien comprendre l'étiologie des
lésions et pour mettre au point de façon rationnelle des contre-mesures médicales.

3. Objectif :

3.1 Évaluer l'effet des ondes de choc sur les appareils et systèmes de l'organisme à l'échelle
moléculaire. 

3.2 Déterminer l'efficacité des traitements médicaux candidats sur les lésions cérébrales
traumatiques par le souffle.    

4.  Portée des travaux :

L'entrepreneur produira et analysera des données tirées d'expériences visant à étudier le fondement
moléculaire des LCT par le souffle, l'évolution temporelle de son développement et l'efficacité relative des
contre-mesures médicales mises à l'essai pour éviter ce type de lésion. Les travaux porteront également
sur l'élaboration et la caractérisation de divers systèmes d'anticorps.

4.1 Préparer le matériel d'expérimentation prêt à l'emploi aux fins des protocoles d'étude; 

4.2 Exposer les échantillons à des profils d'ondes de choc définis;

4.3 Élaborer des essais faisant appel à des anticorps spécifiques pour étudier les lésions à
l'échelle moléculaire;

4.4 Préparer des échantillons d'essai aux fins de l'analyse moléculaire;

4.5 Analyser les échantillons d'essai;

4.6 Réunir les échantillons d'essai et les interpréter.

5.  Rencontres :

L'entrepreneur devra rencontrer le responsable technique toutes les deux semaines pour discuter de l'état
d'avancement des études. Les rencontres se tiendront sur place à RDDC Suffield.

6. Rapports et produits livrables :

L'entrepreneur soumettra des rapports d'étape très courts, soit de moins d'une page (copies électroniques
en format Word), dans les trente (30) jours suivant ces réunions. Les produits livrables additionnels
engloberont un rapport final, lequel devra être transmis dans les soixante (60) jours suivant la fin des
travaux, soit une copie papier et une copie électronique en format Word.
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7. Soutien/équipement/information fournis par le gouvernement :

Le responsable technique fournira des renseignements de base sur ce projet et donnera accès aux
installations de RDDC Suffield, au besoin. Il incombera au responsable technique de donner toutes les
approbations nécessaires à la mise en œuvre d'études à RDDC.

Les travaux seront réalisés sur place. L'entrepreneur pourra utiliser des locaux à bureaux, selon les
disponibilités, et aura un accès limité au réseau, mais pas au système de messagerie électronique.

8. Éléments particuliers à prendre en compte :

FACTEURS À CONSIDÉRER CONCERNANT LE LIEU DE TRAVAIL
Si l'entrepreneur doit exécuter les travaux sur le lieu de travail, il faut prévoir les mesures de
sécurité nécessaires. Le responsable technique doit également s'assurer que l'entrepreneur a
reçu toutes les instructions appropriées.

Le site est accessible du lundi au jeudi, de 7 h à 17 h.

9. Critères d'acceptation :

Le ou les rapports produits au cours de ces études doivent être conformes aux normes généralement
reconnues et dans les limites de ce domaine scientifique. L'acceptation des travaux sera faite par le
responsable technique à l'issue de l'examen du rapport final faisant état de tous les travaux réalisés.

10. RDDC-Suffield Clauses Contractuelles Générales Concernant la Sécurité 

10.1 Renseignements Générayx sur la Sécurité dans le Polygone d’Essais et l’Accès au Site

Conformément aux règlements de RDDC Suffield, tous les membres du personnel d'un
entrepreneur/visiteurs et sous-traitants qui participent aux activités du polygone d'essais sans être
escortés par des membres du personnel de RDDC Suffield ou par le responsable de
l'entrepreneur autorisé par RDDC doivent assister à un briefing d'environ une (1) heure sur la
sécurité dans le polygone d'essais, qui est donné à la Section des opérations en campagne
(SOC). Ce briefing aura lieu chaque année pour les entrepreneurs ayant un contrat à long terme,
et les nouveaux membres du personnel devront y assister avant de commencer à travailler. 

Un permis d'accès est exigé pour les véhicules qui n'appartiennent pas au MDN et qui circulent
dans le polygone d'essais. De plus, un appareil radio émetteur-récepteur compatible avec le
système de communication de RDDC Suffield sera fourni pour raisons de sécurité. D'autres
formulaires/briefings concernant la sécurité peuvent être nécessaires.

10.2 Briefing sur la Sécurité Adapté au Travail

Les entrepreneurs/visiteurs/sous-traitants qui travaillent avec le personnel de RDDC Suffield ou
qui l'appuient relativement aux plans d'essais sur le terrain (PET), aux instructions permanentes
d'opération (IPO), aux formulaires d'approbation d'études (FAE), ou à d'autres procédures doivent
assister à des briefings adaptés au travail d'une durée d'environ une (1) heure qui sont donnés
par le responsable technique de RDDC et portent sur des procédures d'intervention en matière de
santé, de sécurité, d'environnement et d'urgence. La documentation, y compris les PET, les IPO,
les FAE ou d'autres procédures, les normes de sécurité et le règlement du polygone d'essais
seront cités ou mis à la disposition des responsables de l'entrepreneur/du visiteur à titre de
référence, au besoin.
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10.3 Respect des normes de Sécurité, de Santé et d’Environnement Concernant la Protection des
biens

L'entrepreneur, ses employés et/ou les sous-traitants, s'engagent à respecter tous les règlements
du MDN/de RDDC Suffield en vigueur dans le lieu de travail, ainsi que toutes les normes de
sécurité, de santé et d'environnement ou autres en place pour préserver et protéger les biens du
MDN contre des pertes ou des dommages, peu importe la cause, y compris en cas d'incendie.

10.4 Conformité

L'entrepreneur est chargé de veiller à ce que tous les employés et les sous-traitants qui travaillent
sur les lieux soient pleinement informés et qu'ils aient rempli et signé la liste de vérification de
sécurité ci-jointe avant le début du travail sur place. Une copie de la liste de vérification signée
doit être fournie à l'officier de la sécurité générale de RDDC Suffield qui veillera à ce que
l'exemplaire original du document soit fourni au gestionnaire des marchés compétent pour le
dossier contractuel. Aucun paiement ne sera fait avant que tous les documents soient reçus.
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BASE DE PAIEMENT . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ANNEXE « B » 

Un paiement sera versé pour le temps consacré aux travaux et les frais raisonnablement et
convenablement engagés à partir de la date d'adjudication du contrat jusqu'à l'achèvement des travaux,
conformément aux modalités suivantes :

(Remarque : les éléments énumérés ci dessous s'appliquent le cas échéant) 

1. Taux fermes de rémunération de la main d'œuvre (taux quotidien ou horaire). Une journée de
travail comprend 7,5 heures. Les taux seront calculés au prorata pour toute période de plus ou
moins une journée.

a) Titre, nom __________ (est.) ____ jours à ---,-- $/jour ou heure (est.) __________ $

b) Titre, nom __________ (est.) ____ jours à ---,-- $/jour ou heure (est.) __________ $

c) Titre, nom __________ (est.) ____ jours à ---,-- $/jour ou heure (est.) __________ $

   Total estimatif de la main d'œuvre : __________ $

2. Matériel et fournitures au coût livré, sans marge bénéficiaire, 
             y compris (énumérer les articles)       (est.) __________$
  
3. Équipement au coût livré, sans marge bénéficiaire,
              y compris (énumérer les articles)        (est.) __________$

4. Sous traitance au coût réel engagé, sans marge bénéficiaire,
             (nom du sous traitant)                   (est.) __________$

5. L'entrepreneur sera remboursé pour les frais autorisés de 
déplacement et de subsistance qu'il a raisonnablement et 
convenablement engagés dans l'exécution des travaux, au prix 
coûtant, sans aucune indemnité pour les frais généraux ou le profit,
conformément aux indemnités relatives aux repas, à l'utilisation
d'un véhicule privé et aux frais accessoires qui sont précisées aux
appendices B, C et D de la Directive du Conseil du Trésor sur les
voyages
(http://www.tbs-sct.gc.ca/pubs_pol/hrpubs/TBM_113/td-dv_f.asp), 
et selon les autres dispositions de la Directive qui se rapportent aux
" voyageurs " plutôt que celles qui se rapportent aux " employés ".
Tout déplacement doit être autorisé au préalable par le responsable
technique. Tous les paiements sont assujettis à une vérification par le
gouvernement      (est.) __________$

OU

5. Frais autorisés de déplacement et de subsistance conformément à la 
politique universitaire standard sur les déplacements. Les réclamations
pour les frais de déplacement doivent préciser le nom de la personne,

             le lieu, la date, la durée et la raison du déplacement (est.) __________$
           (Applicable aux universités seulement)
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6. Autres frais directs au coût réel engagé, sans marge bénéficiaire, y
             compris (indiquer tous les autres coûts applicables, en précisant le coût 
             estimatif de chacun, p. ex., les frais d'informatique, de télécopie et
             d'appels interurbains, de photocopie et d'expédition)     (est.) __________$

7. Frais d'informatique aux taux universitaires standards (est.) __________$  
(Applicable aux universités seulement)

8. Frais généraux universitaires standards, comme suit :   
(Applicable aux universités seulement)

a) tout au plus 65 % de la main d'œuvre sur le campus (article 1)   (est.) __________$
b) tout au plus 30 % de la main d'œuvre hors campus (article 1) (est.) __________$ 
c) tout au plus 2 % des frais de déplacement (article 6) (est.) __________$                  

  
Montant total estimatif des frais généraux : __________$  

9. Bénéfice à un pourcentage ferme de  -- % des articles -,-,-, 
au dessus de (----,-- $), sans excéder     (max.) __________$

Coût estimatif total soumis à une limitation des dépenses :         $ __________

À l'exception des taux fermes et des prix précités, les montants indiqués pour les différents articles
précisés ci-dessus ne sont que des estimations. On acceptera des modifications mineures de ces
estimations pour les besoins de facturation au fur et à mesure de la progression des travaux, à condition
que ces changements soient approuvés au préalable par le responsable technique et que le coût estimatif
n'excède pas la limitation des dépenses indiquée.

TAXES APPLICABLES 
Les taxes applicables ne sont pas incluses dans les montants ci-dessus. Elles doivent être présentées de
façon séparée sur chaque facture.

Point FAB : Recherche et développement pour la défense Canada - Suffield
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ANNEXE « C »

LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ

(s'il vous plaît voir le document ci-joint)
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ATTESTATION DE DIVULGATION. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  ANNEXE “D ”

Le présent document doit être rempli et signé par l'entrepreneur à la fin des travaux et remis à l'autorité
contractante et au responsable technique désigné ci-dessous :

Edmonton, AB   T5J 1S6
Medicine Hat, AB  T1A 8K610025 avenue Jasper
C.P. 4000 MainTelus Plaza Nord, 5 e étage
Ministère de la défense nationaleTravaux publics et services gouvernementaux
Recherche et développement pour la défense -  SuffieldApprovisionnement, Région de l'Ouest

Spécialiste en approvisionnements
(T.A.)(Name)
Responsable techniqueAutorité contractante

TITRE DU CONTRAT: ANALYSE MOLÉCULAIRE DES LÉSIONS CÉRÉBRALES TRAUMATIQUES
PAR LE SOUFFLE

_____________________________
(Département de-----------, Prof. -----------------) 

Veuillez cocher la case appropriée :

[   ] Nous certifions par les présentes que toutes les divulgations applicables ont été soumises
conformément à l'article 28, aux conditions générales 2040 - Recherche et développement. 

NOUS ATTIRONS VOTRE ATTENTION SUR  L'ARTICLE 28, LES MODALITÉS ET
CONDITIONS, CONCERNANT LES RÉPERCUSSIONS DE LA NON-DIVULGATION DE tout
prototype, documentation technique, invention et renseignement technique découlant de
l'exécution des travaux aux termes du contrat susmentionné,

OU

[   ] Nous certifions qu'il n'y a aucune divulgation à soumettre en vertu du contrat susmentionné à
l'article 28,, aux termes des Conditions générales 2040 - Recherche et développement.

__________________________________________
Signature 

__________________________________________
Nom en lettres moulées

__________________________________________
Titre

__________________________________________
Nom de l'entrepreneur

____________________________
Date
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ATTESTATION SUR LA PROTECTION DES ANIMAUX. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ANNEXE « E » 

Veuillez attester que vous respectez les exigences précisées dans la version actuelle du Manuel sur le
soin et l'utilisation des animaux d'expérimentation (http://www.ccac.ca/english/publicat/pubframe.htm), y
compris les ajouts éventuels, rédigé par l'organisme suivant (et disponible auprès de celui ci) : 

Conseil canadien de protection des animaux (CCPA)
315-350, rue Albert
Ottawa (Ontario)  K1R 1B1

en signant ce qui suit : 

" Je, ______________________, concernant les travaux faisant intervenir des animaux aux termes du
              (nom de l'entrepreneur) 
présent contrat, conviens de respecter les lignes directrices applicables, Volume Un, du CCPA, et de
soumettre, aux termes de l'accord contractuel, un exemplaire signé et authentifié du protocole approuvé
par le Comité de protection des animaux de l'Institut (CPAI) de __________________________ au 

    (nom du comité/institut)
responsable technique du présent contrat avant le début des travaux. Je certifie que nous sommes
actuellement des membres en règle du CCPA et que selon la dernière évaluation de ce dernier, nous
respectons entièrement les lignes directrices du CCPA. Je conviens en outre que tout écart ou omission
de ma part ou de la part de notre entreprise/institut, dans l'application du présent contrat, par rapport aux
termes de la présente directive, sera considéré par Recherche et développement pour la défense Canada
-Suffield (RDDC Suffield) comme une rupture de contrat donnant lieu à une annulation immédiate pour
cause de défaut conformément aux Conditions générales 2040, Recherche et développement. 

____________________________________ _________________
      Signature du représentant désigné date
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CRITÈRES D'ÉVALUATION . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ANNEXE « F » 

A. ÉVALUATION :

A.1.0. Critères techniques obligatoires : Toute soumission non conforme à l'un des critères techniques
suivants sera jugée inacceptable et ne sera pas évaluée davantage.

A.2.0. Critères cotés :

a) Chaque critère se voit accorder des points (pondération) qui reflètent son importance dans la
proposition. Le niveau selon lequel la proposition satisfait à l'exigence de chaque critère sera
évalué et un pointage de " 0 " à " 4 " sera accordé (voir description ci-dessous). Une notation sera
obtenue en multipliant la pondération par le pointage.

(4 = satisfait clairement à tout les exigences, 3 = satisfait à la plupart des exigences, 2 = satisfait
à quelques exigences, 1 = satisfait aux exigences de façon minimale, 0 = incapacité à satisfaire
aux exigences)

b) Chaque proposition doit obtenir une notation minimale de 70 % du nombre maximum de points
disponibles pour être considérée recevable.

1.0Faisabilité du travail proposé, approche et méthodologie.
Le soumissionnaire doit clairement mettre en évidence son
approche et la méthodologie proposée pour satisfaire aux
exigences. L'approche technique proposée doit être conforme
aux exigences de l'énoncé des travaux présenté dans la
demande de propositions. Les indications fournies doivent être
suffisamment détaillées pour démontrer que le soumissionnaire
comprend les exigences et qu'il a la compétence voulue pour y
satisfaire.     

2.1.2

3.0Compréhension de la portée et des objectifs.
Le soumissionnaire doit inclure une courte introduction et une
brève évaluation de la nécessité de ce projet et des objectifs du
travail proposé, démontrant ainsi une bonne compréhension du
projet et, en particulier, de la complexité, sur le plan de la
bioinformatique, des données obtenues par séquençage à haut
débit.

2.1.1
NOTECOTEPOND.SOUMISSION TECHNIQUEA.2.1

CRITÈRES COTÉS : PROPOSITION TECHNIQUEA.2.0

Expérience : expérience et expertise confirmées quant à l'utilisation
d'anticorps dans la détection/quantification de protéines et quant à l'emploi
des techniques générales de la biologie moléculaire.

1.2.

Éducation : Ph.D., au minimum, dans le domaine des Sciences biologiques
ou dans un domaine connexe.

1.1.
NONOUICRITÈRES TECHNIQUES OBLIGATOIRESA.1.0
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Points Accordés
66.0Nombre Minimal de Points Acceptables (75%)
88.0Nombre Maximal de Points Disponibles

1.0Compétence et disponibilité du personnel pour la réalisation
du projet.

2.1.10
.

3.0Organisation du soumissionnaire - expérience et compétences
pertinentes avérées par la réalisation de travaux semblables ou
apparentés.

Le soumissionnaire doit démontrer les antécédents et
l'expérience de son entreprise, surtout dans des travaux liés au
présent besoin.

2.1.9.

3.0Formation spécialisée : expérience de l'analyse par transfert
Western.

2.1.8.

3.0Autre personnel (c.-à-d. autre que le gestionnaire de projet) -
qualifications et expérience pertinente avérées par des travaux
semblables ou apparentés.

Le soumissionnaire doit fournir le nom de tous les autres
employés principaux qui seront affectés à ce besoin et démontrer
leurs études, leurs qualifications (y compris leurs connaissances
linguistiques*) et leur expérience. Les curriculum vitæ doivent
aussi être inclus.

2.1.7.

3.0Gestionnaire de projet - qualifications et expérience pertinente,
y compris le poste occupé dans l'organisation.

Le soumissionnaire doit indiquer le nom du gestionnaire de projet
à qui sera confiée la gestion du projet et préciser quelles sont les
études, les qualifications et l'expérience de ce dernier.  Son
curriculum vitæ doit également être joint.

2.1.6.
2.0Idées originales et novatrices (capacité avérée).2.1.5.

2.0Reconnaissance des problèmes et solutions proposées.
Le soumissionnaire doit mentionner les principales difficultés
prévues et expliquer comment il prévoit les surmonter.

2.1.4.

1.0Plan de travail, calendrier et produits livrables.
Le soumissionnaire doit inclure une liste de tous les produits
livrables et tâches précises ainsi que le calendrier proposé pour
leur livraison ou leur exécution. Le calendrier devrait indiquer les
rapports ou les réunions d'étape sur les produits livrables.

2.1.3
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NOMBRE TOTAL DE POINTS ACCORDÉS
128.0NOMBRE MAXIMAL DE POINTS DISPONIBLES

Points Accordés
30.0Nombre Minimal de Points Acceptables (75%) 
40.0Nombre Maximal de Points Disponibles

2.0Assurance d'une liaison avec le responsable technique.2.2.3.

3.0Outils ou méthodes de gestion du projet.

Le soumissionnaire doit décrire la façon dont il entend assurer le
contrôle de la gestion du projet, y compris des contrats de sous
traitance. En particulier, dans le cas où le soumissionnaire
représente un consortium, l'approche doit décrire clairement les
ententes entre les membres du consortium et les processus de
gestion à mettre en place pour gérer le rendement des membres
du consortium de manière continue.

2.2.2.

2.0Niveau d'effort proposé et structure de l'équipe prévue, y compris
la disponibilité des membres de l'équipe, la structure hiérarchique
ainsi que la capacité de réaliser le projet dans les délais prescrits.

Le soumissionnaire doit inclure une description de l'équipe (y
compris les sous traitants, s'il y a lieu), de la structure
hiérarchique et de la capacité de l'équipe proposée à exécuter le
travail. Si des sous traitants font partie de l'équipe du projet, le
soumissionnaire doit en produire la liste et indiquer les tâches qui
seront confiées à chacun d'eux ainsi que les critères établis pour
la sélection de ces personnes. Il doit en outre préciser le niveau
d'effort (par tâche) de chaque personne ainsi que la disponibilité
du personnel (y compris les remplaçants).

2.2.1.
NOTECOTEPOND.SOUMISSION DE GESTIONA.2.2

B.  CALCUL DU COÛT ESTIMATIF TOTAL SOUMIS À UNE LIMITATION DES DÉPENSES: 
Les soumissionnaires doivent présenter leur soumission financière en conformité avec la base de
paiement reproduite à l'annexe « B  ». Les coûts pour les articles de l'annexe "B" seront additionnés pour
obtenir le coût estimatif total soumis à une limitation des dépenses.

C. CALCUL DU MÉRITE/COÛT

MEILLEURE VALEUR ÉVALUÉE (MÉRITE + COÛT)

COÛT : Coût total évalué de l'offre la moins disante / coût total évalué de l'offre du proposant
X 40

MÉRITE : Note totale d'ensemble du proposant / nombre total de points disponible X 60

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

W7702-145639/A edm607

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

W7702-145639 EDM-3-36240
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Security Classification I Classification de securit~

UNClASSIFIED

SECURITY REQUIREMENTS CHECK LIST (SRCL)
L1STE DE VERIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES A LA SECURITE flVERS\... • .. .. I ... I' • I ..

. Originating Government Department or OIganization , 12. Branch or Diredorate I Olrectlon ~~ra!e ou Dlreclion
Ministere ou organisme gouvememental d'origine DND DROC Suffield

p. a) Subcontrad Number I Num~o du contrat de sous.traitance 13. b) Name and Address of Subcontrador I Nom et adresse du sous-traitant

14. Brief Description of Wcll< I Breve description du trallall
The CCntnldOtwill generate and analyze data from experiments examining tile molecular basis of bIas1-lnclucedTel, lha llmlKCUIll6 of lis c:lev6lcpment,and lile IllIatiw
elllcac!es 01 test medkal ccuntel1n88WAlS IlIl8ln51l/lia InJul)I. The work will also Involve the daYelcpmenl and char-adBrlzatIon 01 various antlbody.ball8d syslsms.

5. a) 1MB the suppUer require access to Controlled Goods? [{] No DYes
le foumisseur aura.t-U ac:ces a des marc:handlses contrOlees? Non Oul

5. b) 'MD the supprl1!r require access to unclassified military technical data subject to the provisions of the Ted1nical Data Control [(] No UYes
Regulations? Non Oul
le roumlsseur aura-t.j\ acces a des donn~ techniques milltalres non dassi1rees qui sont assujelties awe dispositions du R~lement
sur Ie contrOle des dOnMes technlaues?

~. Indlcal~ the type of access required Ilndlquer Ie type d'acces requis

6. a) WID the suppDer and Its employees require access to PROTECTED andlor ClASSIFIED information or assets? [{] No DYes
le fournlsseur alnsl que les employ~ auront-ns acces a des renseJgnemenls ou a des biens PROTEGES eUou CLASSIFIES? .{ Non Oul

(Specify the level of acesss uslng the chert in Ouestlon 7. c)
jPreciser Ie nlveau d'acces en utillsantle tableau Qui se trouve ilia auestion 7. c)

6. b) 'Mil the supplier and Its employees (e.g. deaners, maintenance personnel) require acesss to restricted acesss areas? No access 10 o No IL]Yes
PROTECTED and/or ClASSIFIED Information or assets Is permllted. Non Oul
le foumtsseur et ses employes (p. ex. neltoyeulll, pelllonnel d'entretienl auronl-lls acc8s il des zones d"acces restreintes? L'acces
a des renselcmemenls au a des blens PROTEGES eUou CLASSIFIES n'est cas autoris~.

6. c) Is Ihfs a commercial courier or delivery requlremenl with no overnlghl storage? [(] No U~~
S'aglt.U d'un contra! de messagerfe ou de IIvraison commerdale sana entreposage de null? Non CUI

7. al Indicale the !vee or Information that the suoolier win be r••••ulred 10access Ilndiouer !e !voe d1nformatlon auouelle foumlsseur devra avalr acces

Canada r NATO/OTAN r 1 Foreign I ~l1lIng8r r
7. bl Release restridions , Restrictlons relatives il Ia diffusion
No release restrictions D All NATO countries 0 No release restrictions

DAuCllne restriction retatlve Tous les pays de rOTAN Aucune restrldlon relatlve
a la cliffusion a la diffusion
Not releasab!e DA ne pas diffuser

RestriCled to: I umlte a : D
Restricted 10:I Umite a : D Restrided to: I umite a : D

Spedfy counlry(ies): , Preciser Ie(s) pays : Specify country(ies): , Preoser Ie(s) pays : Specify country(ies): , Preclser lees) pays :

7. c) level of Information I Nlveau d1nrormatlon
PROTECTED A 0 NATO UNClASSIFIED D PROTECTED A

DPROTEGE A NATO NON ClASSIFIE PROTEGE A
PROTECTEDB

D
NATO RESTRICTED 0 PROTECTEDB 0PROTEGE B NATO DIFFUSION RESTREINTE PROTEGEB

PROTECTED C
D

NATO CONFIDENTIAL D PROTECTEDC 0PROTeGEC NATO CONFIDENTIEl PROTEGEC
CONFIDENTIAL

D
NATO SECRET

D
CONFIDENTIAL DCONFIDENTIEl NATO SECRET CONFIDENTIEl

SECRET D COSMIC TOP SECRET 0 SECRET DSECRET COSMIC TR~S SECRET SECRET
TOP SECRET D TOP SECRET DTReSSECRET TRESSECRET
TOP SECRET (SIGINT) 0 TOP SECRET (SIGINT) 0TReS SECRET (SIGINn TRES SECRET ISIGINT)

TBSlSCT 350-103(2004112) Security Classification I Classification de seCllrill!l
UNCLASSIFIED Canada
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8. Wllllhe supplier require access to PROTECTED and/or CLASSIFIED COMSEC InfonnatJon or assets?
Le foumJsseur aura.I-I1 acces l'l des renselgnemenls ou l'l des biens COMSEC d6slgnas PROTEGES eVou CtASSIFIES?
1/Yes, Indicate ttle level of sensitivlty:
Dans I'aflinnallve. Ind uer Ie nlveau de sens/billle :

9. 'Mllthe supplier require access to extremely sensiUve INFOSEC InlonnaUon or assets?
Le foumlsseur aura-HI acces a des renselgnements ou a des biens INFOSEC de nalure extnmtemenl delicale?

Short TIlte(s) of malerial , Tltre(s) abr~(s) du matl'lrlel ;
Document Number' Nurn6ro du documenl :

PART 8. PERSONNEL (SUPPLlERII PARTIE 8 - PERSONNEL (FOURNISSEURI :
O. a) Personnel security saeening level required / Niveau de contrOIe de la seeurttl'l du perscnneJ requis

Yes
Oul

Yes
Oui

[{]
D
D

RELIABILITY STATUS
COTE DE FIABIUTE

TOP SECRET - SIGINT
TRES SECRET - SIGINT

SITE ACCESS
ACCES AUX EMPLACEMENTS

Spadal comments:
Commentalres speaaux ;

D
o

CONFIDENTIAL
CONFIDENTIEL

NATO CONFIDENTIAl
NATO CONFIDENTIEL

D SECRET
SECRET

DNATO SECRET
NATO SECRET

D
D

TOP SECRET
TRESSECRET

COSMIC TOP SECRET
COSMIC TRES SECRET

NOTE: If multiple Ieve!s of saeening are Identified, 0 Security ClassiIic.aUon Guide must be provided.
REMARQUE : SI lusleurs niveaux de contrOls de sl'lcurll6 sont u1s, un ulde de classlflcation de Is seMt6 dell !lire foum!.

O. b) May unscreened personnel be used for portions of the work? r7l No DYes
Du personnel sans aulorisalion s(lcuritaire paul-II se voir conller des parties du travail? l!..J Non Oui

If Yes, will unscreened personnel be escorted? 0 No DYes
Dans l'aflirmatlve,le personnel en question sera-I-II escort!!? Non Oul

PART C • SAFEGUARDS (SUPPLIER) I PARTIE C - MESURES DE PROTECTION (FOURNISSEURI
INFORMATION I ASSETS I RENSEIGNEMEHTS I BIENS

11.0) 'MIl Ule supptier be required 10 receive and store PROTECTED andJor CLASSIFIED lnformatJon or assets on Ila site or
psemlses?
Le foumJsseur sera-loU tenu de reeavolr et d'entrepoaer sur place des renselgnemenls au des biens PROTEGES el/ou
CtASSIFIES?

11. b) IMlllhe supplier be required to safeguard COMSEC information or assets?
Le foumisseur sera-I-II tenu de prolllger des renselgnements eu des biens COM SEC?

PRODUCTION

11. c) 'MIl the production (manufacture, and/or repair and/or malilicatlon) of PROTECTED and/or ClASSIFIED material or equipment
occur at the supplier'S slle or premlses?
Les Installations du foumIsseur servlrcnt~1es a Ia produdlon (fabllcatlon etIou reparaUon et'ou modlfleatlon) demall.lr1el PROTEGE
el/au CLASSIAE?

INFORMATION TECHNOLOGY (IT) MEDIA , SUPPORT ReLATlF LA TECHNOLOGIE DE L'INFORMATlON (TIl

11. d) 1MBUle supplier be required to use Its IT systems to eIeclronica[Jy process, produce or store PROTECTED and/or ClASSIAED
Informatlon or data?
Le fournisseur 5era-l-l tenu d'utiIiser sea propres syst~mes lnformatiques pour \ratter, produlre au atocker eleclronlquemenl des
renselgnements au des donnees PROTEGES euou CLASSIAES?

11. e) 'MB there be an eIedronle Ink between the suppller's IT systems and lha government departmenl or agency?
Olsposera-kln d'un lien ~nlque entre Ie sysleme informatique du faumlsseur et ce!uI du mfnIst~ au de I'agence
gouvemementale?

~NO DYesl..!:..J Non Cui

r7l No DYes
L,{j Non Oui

r7l No DYes
L,{j Non Oui

r7J No DYes
~ Non Cui

r7I No DYesL.!J Non Oui

TBSISCT 350-103(2004112) security Classification' CIasslllcatlon de securite

UNCtASSIFIED Canada
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SUMMARY CHART I TABlEAU RECAPITULAnF

PARrc - (continued) I PARTIE C • (suitc) " ,
For users <:nmpleling the form manualty use the summary chart below to Indicate the category(les) and level(s) of safeguarding required at the suppller's
slte(s) or premises.
Les u1insateurs qui rempfissent Ie fcrmulalre manuellamant dolvent uliliser Ie tableau recapftulatlf cl-dessous pour Indlquer. pour cI1aque categorie. les
niveaux de sauvegarde requls aux Inslallations du foumlsseur. .

For users completing the form online (via the Internet). the summary chart Is automatlcally populated by your responses to previous questions.
Dans Ie cas des u1illsateurs qui rernpllssent Ie formulalre en ligna (par Internet). las reponses aux questions p~entes sont automaliquement salsies
dans Ie lab!eau reeapilulalif.

CalegctJ PROTECTEl ClASSIFIEO NATO CO&ISEC

~ PROT£G£ CtASSlFI£

TC" NATO NATO HATO cosu:e PRoTEcrEll TC"
A B C CONfUNtJAl S€c:Rn S€c>lET RUTAICTUI CC<J1lliJIlW. SEc>oa TC" PRoTeae ~ SECRET SECRET

SECIl£1' -:-

~ICENTW. rlOe NATO NATO CCSIIlC A B C ~ TAD
SECIla. DIFFUSION Cc>c11tlamn TAts SEcooa

AESTA£JNTE SECRET
_tAssels

IIl'enS

~ '-
T IIllllla t
5calorI TI
IT Lml< I
Ulln <lleclTcnoaue

12. a) Is the description of the work. contained wilhln this SRCL PROTECTED and/or CLASSIFIED?
La desaiptlon du travail visil par la presente LVERS est-ene de nalure PROTEGEE ellou CLASSIFII:E?

If Yes, classify this form by annotaUng the lop and bottom In the area antltled "Securlty Classification".
Dans t'afflrmatlon, classlner Ie prllsent fonnulalre en Indlquant Ie nlveau de securlt6 dans Ia case Intltul6e
<I Classification de $kurlt6 D au haul et au bas du fonnulalre.

12. b) Vllillthe documenlatlon allached to this SRCL be PROTECTED and/or CLASSIFIED?
La documenlallon lIssocl~e ilia presente LVERS sera-t-elle PROTEGEE ellou CLASSIFII:E?

If Yn, classIfy this form by annotating the top and bottom In the area entitled "Securlty Classfficatlon" and Indlcata with
attachments (e.g: SECRET with Attachments).
Dans rafflrmatlve, classifier te prllsent fonnulalre en Indlquanlle nlveau de s6curtt6 dans Ia case Inlflul6s
a ClasalOcatlon de securit6 D au haut et au bas du formulalre et Indlquer qu'll ya des pl6co lolntes (p. ex. SECRET awc
das pikes lolntas).

r7JNo
~Non

DYes
Cui

DYes
Cui

TBSISCT 350-103(2004112) Security C1assiflcaUon I ClasSiftcation de securite
UNCLASSIFIED Canada


